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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Partie 1

L’entreprise en société

Cette première partie correspond au droit commun des sociétés. Seront étudiés les savoirs associés à toutes les sociétés, depuis leur constitution jusqu’à leur dissolution.



Chapitre 2Le contrat de société

EXO 02.01 - Cas pratique  La création d’une SARL informatique






Partie 1

Chapitre 2

Le contrat de société



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Identifier les différents éléments constitutifs du contrat de société et les caractériser.

▪ Analyser le régime juridique des apports.

▪ Distinguer bénéfices et dividendes.

▪ Analyser l’influence du régime matrimonial de l’associé sur le contrat de société.



▪ Une société est d’abord un contrat. L’article 1832 du Code civil précise que : « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter ». Comme tout contrat, le contrat de société, qui se matérialise avec la rédaction des statuts doit obéir aux conditions de droit commun – c’est-à-dire communes à tous les contrats – puis aux conditions spécifiques qui sont propres au contrat de société (1). Il existe, outre ces conditions de fond, des conditions de forme (cf. chapitre 3).

▪ Comme tout contrat, des sanctions sont encourues si ces conditions ne sont pas respectées. Mais ces sanctions prennent en compte la spécificité du contrat de société : la société est un contrat-organisation qui va donner naissance à une personne morale qui crée des richesses, traite avec des tiers… Aussi le droit limite-t-il les possibilités d’annuler le contrat de société et, le cas échéant, les effets de cette annulation (2).



I Les conditions de validité du contrat de société
A Les conditions de validité communes à tous les contrats

1 Le consentement des associés

a. Les pourparlers et promesses pour la conclusion du contrat de société

Pourparlers

L’initiative, le déroulement mais également la rupture des pourparlers sont libres. Les pourparlers doivent cependant répondre à certaines exigences :

– ils doivent être menés de bonne foi (article 1112 du Code civil). Ainsi la rupture de pourparlers très avancés par une personne qui ne veut plus s’associer peut être considérée comme abusive car elle ne répond pas aux exigences de la bonne foi ;

– la partie qui connaît une information déterminante pour l’autre doit l’en informer (article 1112-1 du Code civil) ;

– ils supposent le respect d’une obligation de confidentialité (article 1112-2 du Code civil).

En cas de non-respect de ces obligations, la partie concernée peut voir sa responsabilité extracontractuelle engagée.

Promesse de société

La promesse de société est un engagement visant à établir entre les parties un véritable lien de société, alors que celle-ci n’existe pas encore.

Les personnes qui cherchent à s’associer ont trouvé un accord écrit sur les principaux éléments du contrat mais il manque encore la réalisation d’une formalité, d’une condition essentielle… (ex. : obtention d’un agrément administratif par les fondateurs, d’un diplôme par un des associés…).

L’inexécution de la promesse par une des parties peut se régler par le versement de dommages-intérêts mais non par l’exécution forcée.

b. Le consentement non vicié des associés

Erreur (articles 1132 et suivants du Code civil)

L’erreur n’est cause de nullité que si elle porte sur les éléments essentiels du contrat de société (ex. : erreur sur la nature même du contrat, avec une personne s’engageant dans ce qu’elle croit être un contrat de travail avec participation aux bénéfices) ou sur les qualités essentielles de la personne cocontractante à condition que ces qualités soient considérées comme un élément déterminant de la future relation (ex. : apport en industrie réalisé par un associé).

Dol (articles 1137 et suivants du Code civil)

Le dol vicie le consentement lorsqu’une des parties au contrat a usé de manœuvres ou de mensonges ou a dissimulé intentionnellement une information essentielle pour déterminer l’autre à contracter (ex. : un apporteur en nature ment sur la valeur de son apport).

Violence (articles 1140 et suivants du Code civil)

La violence est cause de nullité si une personne s’engage dans une société sous la pression d’une contrainte exercée par un autre associé ou même un tiers, qui lui inspire la crainte d’exposer sa personne, sa fortune ou celles de ses proches à un mal considérable. En droit des sociétés, cette hypothèse est néanmoins très théorique.

Remarque

Une société peut être qualifiée de fictive lorsqu’elle possède l’apparence d’une véritable société (siège social, dénomination sociale, immatriculation au RCS…) mais qu’elle n’a aucune existence propre et n’est destinée qu’à masquer les agissements d’une personne que celle-ci soit ou non associé. Dans ce cas, il y a absence de consentement au contrat de société, et la nullité de celui-ci pourra être prononcée.



2 La capacité des associés

a. Les mineurs et majeurs

Mineurs

Un mineur même non émancipé peut devenir associé d’une société ne nécessitant pas la capacité commerciale (ex. : SARL, SAS, SA…). Il devra simplement agir par le biais de son représentant légal. En revanche, il ne peut pas devenir associé d’une société nécessitant cette capacité commerciale (ex. : SNC, commandités dans SCS ou SCA…).

Un mineur émancipé peut être associé de n’importe quel type de sociétés, mais s’il s’agit d’une société nécessitant la capacité commerciale, il devra obtenir une autorisation du juge (article L. 121-2 du Code de commerce).

Majeurs protégés

Le majeur sous sauvegarde de la justice peut devenir associé de n’importe quel type de société sauf si cet acte est jugé lésionnaire ou excessif.

Le majeur sous curatelle ou sous tutelle peut devenir associé de toute société ne nécessitant pas la capacité commerciale. Le majeur sous curatelle sera assisté par son curateur pour l’exercice de sa mission d’associé. La majeur sous tutelle sera représenté par son tuteur.

b. Les interdictions

Certaines personnes peuvent se retrouver privées de la capacité commerciale et ne peuvent donc à ce titre devenir l’associé (ou le dirigeant) d’une société telle que la SNC. Ces interdictions peuvent provenir d’une condamnation pénale pour des infractions d’une particulière gravité (ex. : crime) ou concernant de manière « large » le droit des affaires (ex. : infractions relatives au droit des sociétés, au droit de la consommation, au droit fiscal, au droit du travail…). En revanche, ces interdictions n’empêchent pas en revanche de devenir associé d’une SARL, d’une SAS ou actionnaire d’une SA, mais elles ne permettent pas de diriger ces sociétés.

c. Les incompatibilités

Les membres de certaines professions, telles que les professions libérales (ex. : avocats, commissaires aux comptes, experts-comptables…) mais aussi les fonctionnaires) ne peuvent avoir la capacité commerciale et, à ce titre, être associés d’une société telle que la SNC. Pour les sociétés pour lesquelles la capacité commerciale n’est pas exigée (ex. : SARL, SA, SAS…), il convient d’examiner la réglementation propre à chacune des professions concernées. Ainsi, à titre d’exemple, le commissaire aux comptes ne peut être associé d’une société dont il doit certifier les comptes.

3 Le contenu

Depuis la réforme du droit des contrats de 2016, la notion de contenu s’est substituée à celles d’objet et de cause dans les conditions de validité du contrat. Ainsi un contrat pour être valable :

– doit avoir un contenu licite et certain (article 1128 du Code civil) ;

– ne peut déroger à l’ordre public, que ce soit par ses stipulations ou par son but (article 1162 du Code civil) ;

– avoir une obligation possible, déterminée ou déterminable (article 1163 du Code civil).

En revanche, les dispositions relatives à l’objet social du contrat de société n’ont pas été modifiées : une société doit avoir un objet licite et être constituée dans l’intérêt commun des associés (article 1833 du Code civil).

Il est particulièrement complexe de déterminer l’articulation que la réforme de 2016 prévoit entre la notion de contenu, qui concerne tous les contrats, et celle d’objet social, qui ne concerne que le contrat de société. Nous nous bornerons à essayer de distinguer les notions d’objet social et de contenu du contrat, en sachant que cette distinction n’est pas forcément clairement exprimée par la doctrine :

– l’objet social consiste en l’ensemble des activités que la société peut exercer. Il est défini dans les statuts. Il doit être licite : un objet social illicite entraînerait la nullité de la société et son refus d’immatriculation. Encore faut-il remarquer ici qu’il est rare qu’un objet social soit explicitement illicite. La plupart du temps, il faudra pour juger du caractère ou non licite de l’objet social se référer à la réalité de l’activité exercée et/ou aux mobiles ayant poussé les associés à constituer la société. La jurisprudence n’est cependant pas très établie quant au fait de savoir si la nullité de la société doit être prononcée relativement à l’objet social réel de la société ou à son seul objet statutaire (cf. chapitre 3) ;

– la notion de contenu du contrat de société peut, quant à elle, être entendue plus restrictivement comme l’obligation de chacun des associés dans le contrat de société, c’est-à-dire celle de réaliser un apport. Définie ainsi, la notion de contenu (et toutes les conditions, qu’elle doit remplir : caractère licite, certain, possible, déterminée ou déterminable) ne se distingue que peu de la notion d’apport. Pris dans un sens plus large, le contenu se rapproche très fortement de la notion d’objet social.

La loi PACTE a rajouté un 2ème alinéa à l’article 1833 du Code civil :

« La société est gérée dans son intérêt social et en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité ».

Sans qu’il soit possible d’envisager toutes les conséquences possibles de cet ajout (ex. : nouveaux cas de responsabilité des dirigeants et/ou de la société ? Mise en cause de ces responsabilités par des tiers à la société ?…), il convient de noter qu’il modifie sinon le contenu du contrat de société ou son objet social, au moins la finalité de celle-ci. Elle ne serait plus seulement constituée dans le seul intérêt commun des associés et de la société, mais dans celui de l’ensemble de la Société, entendue ici comme la « communauté des humains ».

La gestion de la société ne doit pas se faire dans le seul but de réaliser des bénéfices au profit des associés, mais doit prendre en compte l’environnement, les salariés…





EXO 02.01 Cas pratique – La création d’une SARL informatique

Jean, Christine et Richard ont décidé de créer une SARL de maintenance informatique.

Les apports sont les suivants :

– pour Jean : apport d’une somme d’argent de 3 000 € ;

– pour Christine : apport de matériel informatique acheté il y a plusieurs années avec son époux Patrick, et qu’elle évalue à 2 000 € ;

– pour Richard, petit génie de l’informatique âgé de 15 ans : apport de compétences techniques.

Les statuts ne prévoient aucune disposition particulière relativement portant sur la répartition des bénéfices.



Travail à faire

1. Calculez le montant du capital social.


CORRIGÉ





2. Déterminez les droits de chacun des associés dans la répartition des bénéfices. Une autre répartition aurait-elle été possible ?


CORRIGÉ





3. Christine peut-elle faire l’apport du matériel informatique librement ? Son évaluation personnelle de la valeur de matériel est-elle possible ?


CORRIGÉ





4. Richard peut-il devenir associé de la société ? Y-a-t-il un risque de nullité de la société ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 02.01 Cas pratique – La création d’une SARL informatique

1. Calculez le montant du capital social.

Règles

Le capital social est la somme des apports en numéraire et en nature. En revanche les apports en industrie ne sont pas pris en compte.

Application

Le capital social de la SARL sera de 5 000 €.






CORRIGÉ Exo 02.01 Cas pratique – La création d’une SARL informatique

2. Déterminez les droits de chacun des associés dans la répartition des bénéfices. Une autre répartition aurait-elle été possible ?

Règles

La répartition des bénéfices se fait dans le silence des statuts proportionnellement à la part de chacun des associés dans le capital social.

L’apporteur en industrie reçoit une part des bénéfices égale à celle de celui qui a le moins apporté en numéraire ou en nature.

Les statuts peuvent prévoir une autre répartition des bénéfices, à condition de ne pas prévoir de clauses léonines, c’est-à-dire de clauses donnant tous les bénéfices à un seul associé ou privant un associé de toute part dans les bénéfices. La clause léonine est réputée non écrite.

Application

Jean doit recevoir 3/7e des bénéfices, Christine 2/7e et Richard 2/7e. Les statuts auraient pu prévoir une autre répartition tant que chacun des trois amis reçoit une part des bénéfices.






CORRIGÉ Exo 02.01 Cas pratique – La création d’une SARL informatique

3. Christine peut-elle faire l’apport du matériel informatique librement ? Son évaluation personnelle de la valeur de matériel est-elle possible ?

Règles

L’évaluation d’un apport en nature doit être le fait des associés dans les statuts.

Dans une SARL, un commissaire aux apports doit être nommé par les fondateurs à l’unanimité ou par la justice à la demande du fondateur le plus diligent. Cependant les associés peuvent décider à l’unanimité de ne pas recourir au commissaire aux apports si aucun apport en nature n’excède 30 000 € et si la somme de tous les apports en nature n’excède pas 50 % du capital social. Le commissaire aux apports réalise une évaluation des apports en nature mais les associés ne sont pas tenus par cette évaluation et peuvent en retenir une autre, dont ils seront alors responsables solidairement.

Application

Christine seule ne peut évaluer l’apport du matériel informatique, qui devra être évalué dans les statuts par les trois amis. En revanche le recours à un commissaire aux apports n’est pas nécessaire si les trois amis le décident à l’unanimité. En effet, l’apport de Christine fait moins de 30 000 € et représente moins de 50 % du capital social (2 000/5 000 = 40 %).






CORRIGÉ Exo 02.01 Cas pratique – La création d’une SARL informatique

4. Richard peut-il devenir associé de la société ? Y-a-t-il un risque de nullité de la société ?

Règles

Une SARL peut comprendre un associé mineur à condition que l’apport soit réalisé par le représentant du mineur.

Pour être cause de nullité d’une SARL, l’incapacité doit concerner la totalité des associés fondateurs.

Il existe de plus de nombreux moyens de régulariser la situation :

– lorsque l’incapacité a cessé d’exister le jour où le tribunal statue sur le fond en première instance, la nullité ne peut plus être demandée ;

– tout intéressé peut mettre en demeure l’incapable de régulariser la situation ou de demander la nullité, et même dans ce dernier cas la société peut proposer tribunal de ne pas prononcer la nullité mais de lui permettre de racheter les parts de l’incapable ;

– …

Application

Richard peut devenir associé de la société par l’intermédiaire de ses représentants légaux. La SARL ne sera pas annulée.
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